Intervention de Patrick MINDER

24 ET 25 Septembre 2009

Initiative Confédérale CGT

« Quels Financements pour quelles interventions publiques »

Cher(e)s camarades,
Pour introduire la discussion de notre atelier, je vous propose après nous être concertés avec mon camarade Armand Creus de soumettre à votre sagacité trois séries de questions. 

I. Pourquoi la place de l’Etat, celles des collectivités territoriales, les outils de péréquation deviennent dans ce contexte de crise un enjeu majeur pour l’ensemble des salariés, de la population et donc pour toutes les organisations territoriales et professionnelles de la CGT ?
La crise dont on commence à mesurer les dégâts, poussée du chômage, destruction des normes de l’emploi, montée des inégalités, de la pauvreté, de l’insécurité sociale, accentuation de la mise en concurrence des hommes et des territoires, met paradoxalement en évidence les vertus de l’intervention publique.
Ainsi, ce n’est plus la « main invisible » qui régule le marché, les Etats, les collectivités territoriales, sont appelés à la rescousse pour financer à coup de milliards d’€ les effets de cette crise. Des aides considérables ont été accordées aux banques et aux assurances sans aucune contrepartie. Alors que le budget de l’Etat est en déficit du fait de l’effondrement des recettes, le bouclier fiscal protège désormais les contribuables les plus riches, la loi TEPA autorise les foyers fiscaux les plus aisés à transmettre leur patrimoine sans s’acquitter de droits de succession, la suppression de la taxe professionnelle exonère encore plus les entreprises de leurs responsabilités sociales et environnementales vis-à-vis des territoires en mettant en difficulté les collectivités locales. 
Ces choix ne sont pas satisfaisant, ils affaiblissent le potentiel productif de la nation, ses services publics, sa capacité d’aménagement, sa cohésion sociale et territoriale. Ils posent sur le fond la question de l’intérêt général, des moyens pour y répondre, des actions et des financements qu’il faut mettre en œuvre pour créer du lien social, de la cohésion territoriale, des solidarités intergénérationnelles, des productions industrielles compatibles avec les exigences du développement durable.
La mutation des formes d’organisation des firmes, de la production, du travail, les rapports plus ténus qui s’opèrent entre production, services, recherche, formation des hommes confèrent aux politiques publiques un rôle irremplaçable dans l’organisation de la production.

Si les liens entre le local et le global se complexifient, se brouillent parfois, la mondialisation n’est pas l’avènement d’un espace abstrait. Le territoire demeure une matrice sociale dans lequel se structure les rapports entre donneurs d’ordres et sous-traitants, économie de la connaissance et recherche, logistique et production... 
Dans ce cadre les politiques publiques, les services publics, les fonctions publiques et les entreprises publiques jouent un rôle essentiel à la fois par leurs contributions à la performance économique, on parle alors d’attractivité des territoires et à la fois dans l’offre de services pour les populations en matière de santé, d’école, de transports collectifs, de recherche, d’énergie, de logement, de communication, contribuant ainsi à l’anticipation des mutations économiques et de l’amélioration de qualité de vie en territoires.

Or, le désengagement de l’Etat, la dérèglementation des services publics mettent à mal aujourd’hui les principes d’égalité d’accès à ces droits pour tous. Les écarts se creusent, des disparités fortes s’opèrent entre les territoires et les différentes couches de la population. 
Comme les autres acteurs économiques, les Collectivités Territoriales qui jouent un rôle irremplaçable en matière d’aménagement du territoire et de cohésion sociale subissent les premiers effets d’un environnement économique bien moins favorable. Si jusqu’à la fin 2008 leur situation financière pouvait être considérée comme satisfaisante avec un faible taux d’endettement, des investissements continus et un taux d’embauche annuelle de l’ordre de 3 % malgré le désengagement constant de l’Etat, à partir de 2009 tous les indicateurs témoignent que cette période est révolue. 
Ce retournement de tendance risque d’avoir des conséquences importantes car les collectivités territoriales représentent à elles seules 73 % de l’investissement public. Avec des recettes à hauteur de 181 milliards d’€ en 2008 des dépenses de fonctionnement consacrées pour moitié aux frais de personnel, une épargne brute qui progresse de 10 milliards en 10 ans et qui est essentiellement consacrée aux financements des investissements, le volume de l’investissement des collectivités territoriales joue un rôle majeur pour l’emploi dans le pays.  
Si l’état devait prendre en charge la totalité de la taxe professionnelle des entreprises en 2010 c'est-à-dire 44,3 % des recettes de la fiscalité locale ce serait alors les ménages et notamment les contribuables locaux qui devraient en supporter le coût.

Fragiliser par la baisse de leurs recettes fiscales, les Régions sont également confrontées à de nouvelles remises en cause des règles qui régissent leurs relations financières avec l’état. Par exemple, les effets décalés de la réforme du plafond de la taxe professionnelle pourraient se traduire pour la plupart d’entres-elles en 2009 par une hausse du « ticket modérateur » qu’il leur faudra reverser à l’état.
Bien que la loi du 13 août 2004 dite « Acte II de la décentralisation » prévoyait une compensation intégrale des transferts, l’écart entre le coût des compétences transférées et les compensations versées par l’Etat n’a cessé de croître. 
Cela est d’autant plus préjudiciable que la TIPP principale recette affectée aux financements de ces transferts est peu dynamique et en contradiction avec les exigences liées aux dérèglements climatiques. Depuis 2007, la TIPP est le premier impôt indirect de la Région devant la taxe de la carte grise. Depuis cette date, la part de la fiscalité indirecte des Régions est plus importante que celle de leurs fiscalités directes.
Dans ce contexte, les Régions sont amenées à recourir à de nouveaux emprunts ou comme c’est le cas d’un grand nombre d’entre elles de faire appel à de nouveaux modes de financement les PPP (Partenariat Public Privé) dont on connaît les risques et les conséquences pour les populations concernées.

Incontestablement c’est d’une autre politique d’aménagement du territoire fondée sur des outils de péréquation territoriale et de redistribution sociale dont on a besoin. Seule l’intervention citoyenne, la participation des salariés à une nouvelle démocratie dans les entreprises et les territoires est de nature à permettre les transformations dont les populations ont besoin.
II. A quoi sommes-nous confrontés ? Quelle est la cohérence et l’ampleur des transformations en cours ? Quels sont les risques pour la démocratie, la citoyenneté, les valeurs républicaines ?

Alors que les salariés et les populations en France et en Europe ont besoin d’un nouveau mode de développement social, économique et environnemental fondé sur une transformation profonde de l’intervention publique, les réformes engagées tournent le dos à cet objectif.
Ainsi, la RGPO (Revue Générale des Prélèvements Obligatoires) et la RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques) entrepris en 2007 sous le pilotage direct du chef de l’état ambitionnent la remise à plat des dépenses publiques. Encouragées par le patronat et d’ampleurs inégalées, sous couvert de rationalisation et de modernisation, ces réformes traduisent une volonté implicite d’imposer à la société française un modèle fondé sur des valeurs marchandes en lieu et place de la solidarité qui a permis le développement de notre pays. 
La RGPP affiche le projet de réduction massive du nombre de fonctionnaire avec le non remplacement d’un départ à la retraite sur deux, la mobilité des personnels, un bouleversement des modalités de leur notation. Elle constitue une remise en cause du statut général des fonctionnaires qui pourtant est garant de droits pour les usagers comme la neutralité, l’impartialité et l’égalité de traitement.

Ces réformes participent d’un véritable « déménagement des territoires » : nouvelle carte judiciaire, nouvelle carte hospitalière, réforme des lycées, remise en cause des statuts et de la présence de la poste sur le territoire, création du Pôle Emploi, ... l’approche comptable est la ligne directrice de cette politique. 
Enfin et ce n’est pas un aspect à la marge, la RGPP confère un pouvoir sans précédent aux Préfets de Région qui, disposant à présent d’une autorité hiérarchique sur les Préfets de Département, les hissent au rang de véritables « gouverneurs de province ».  Ainsi, les Préfets de Région ont un pouvoir direct sur les nouvelles Directions Régionales de l’Etat, à l’exception du Rectorat, de l’ARS et de la Direction Régionale des Finances Publiques. Tout en se désengageant financièrement dans les territoires, l’état central s’est doté d’un véritable arsenal pour imposer ses politiques aux collectivités territoriales et aux populations.

Le projet de réforme des Collectivités Territoriales ne va pas améliorer les choses ! Comme l’annonçait la Mission BALLADUR, il va s’agir d’un véritable « big bang » territorial. 
Sans entrer dans l’analyse de ce texte qui n’est pas encore finalisé, on peut toutefois affirmer que cette réforme va totalement bouleverser la carte administrative de notre pays. Elle va modifier en profondeur le rapport du citoyen avec l’ensemble des collectivités territoriales et des usagers à leurs services publics.
Plusieurs remarques peuvent déjà être formulées, ainsi bien que le titre I du projet s’intitule : « rénovation de l’exercice de la démocratie locale », les notions de « société civile » de « corps intermédiaire », de « dialogue social territorial », ne sont jamais citées dans ce texte. Il en en est de même pour les seules assemblées consultatives régionales existantes et reconnues par la loi depuis 1972 : les « CESR ». Aussi, on peut s’interroger, avec inquiétude, sur le devenir de la démocratie locale.
L’avant projet de loi aborde au moins trois questions qui vont métamorphoser l’organisation territoriale. 
· Première remarque, il ouvre la possibilité de créer une nouvelle collectivité territoriale désormais essentielle dans la vie publique : « la Métropole ». Devant compter plus de 500 000 habitants les Métropoles auront pour vocation d’exercer sur leurs territoires, l’ensemble des compétences du Conseil Général, des Communautés Urbaines, des communes qui la composeront. La métropole se substituera ainsi à toutes les collectivités territoriales sur son espace géographique. Si une métropole recouvre plusieurs départements, c’est in fine le Préfet qui notifiera l’arrêté de son périmètre. 

Tous les fonctionnaires et les agents non titulaires des départements ainsi que des établissements publics affectés à des services inhérents aux compétences transférées seront mis à disposition de la nouvelle collectivité pour l’exercice de ses missions. Le personnel départemental ne bénéficiera pas de droit d’option, il sera affecté de plein droit à la métropole à compter du transfert de service.
Enfin, le texte actuel laisse totalement en suspend la question des relations région-métropole, notamment du devenir du rôle stratégique de ces deux collectivités territoriales, sachant que les métropoles auront des compétences en terme d’aménagement économique, social et culturel, d’environnement, de politique locale de l’habitat de la ville, de l’eau, par ailleurs elles auront la possibilité d’élaborer des schémas de cohérence territoriale, des schémas de secteurs. Le risque majeur est bien de voir se creuser de fortes disparités, inégalités, voire exclusions territoriales. 

·   Deuxième remarque plus courte, c’est la possibilité de créer des « communes nouvelles ». Elles pourront l’être en lieu et place des communes d’un même EPCI à fiscalité propre dont la population totale est inférieure à 500 000 habitants. Après une procédure de consultation des populations, c’est encore le préfet qui décidera seul de la création de cette « commune nouvelle ». Il pourra la refuser malgré l’avis favorable des élus et de la population. 
C’est l’achèvement de la carte de l’intercommunalité à marche forcée ! On peut ainsi s’interroger, est-ce pour une meilleure mutualisation des moyens, un meilleur service public de qualité ou pour un éloignement des centres de décisions au dépend des citoyens et des communes membres ?
·   Troisième remarque pour indiquer que cet avant projet prévoit la possibilité de regroupement de départements ainsi que de regroupement de régions, mais de plus il annonce la suppression pour les départements et les régions de la « clause générale de compétences » qui permet aux collectivités d’administrer librement leurs compétences sur leurs territoires (article 72 de la Constitution). 
La suppression de cette clause pourrait faire disparaître des pans entiers de l’action des Départements et des Régions. Sans entrer dans un débat de constitutionalistes il est cependant facile à comprendre que cette réforme aurait pour conséquence de spécialiser Régions et Départements en leur attribuant des domaines réservés de compétences. Qu’adviendrait-il alors des politiques dites volontaristes et partenariales des Conseil Régionaux et Généraux qui dépassent le cadre de leurs strictes compétences pour financer des actions ou des projets répondant aux besoins diversifiés des populations ? Même si cela ne doit pas exonérer l’Etat national de ses responsabilités.
« La clause générale de compétences » n’est pas par nature un sujet central de nos réflexions syndicales, pour autant il me semble important que nous nous en appropriions les enjeux car, de mon point de vue, la suppression de cette clause pour les Conseils Généraux et Régionaux participent à leur affaiblissement et elle aura probablement des effets préjudiciables pour les populations et les territoires exclus du champ des métropoles.
Avec cette réforme, nous risquons de connaître une accélération et une rupture dans les évolutions institutionnelles liées au mouvement de décentralisation de ces dernières décennies. Le risque majeur est de voir s’opérer de fortes disparités, inégalités, voire exclusions territoriales et une forme de « recentralisation » autoritaire. Ainsi, après la montée en puissance des régions durant ces deux dernières décennies avec la décentralisation des transports ferroviaires voyageurs, la gestion des lycées, la formation professionnelle, l’élaboration des schémas stratégiques régionaux tels les SRDE ou les SRADT… qui ont confortés « l’espace régional comme un lieu pertinent » pour être « chef de file » dans la gestion de domaine essentiel pour la vie des populations, le développement économique et social, cette légitimité risque d’être remise en cause. 
Pris en étau entre les nouvelles métropoles superpuissantes et les Préfets gouverneurs, fer de lance des politiques et des choix gouvernementaux, qu’adviendra-t-il de ce niveau territorial et de sa pertinence dans les années futures ? N’y-a-t-il pas besoin d’engager une réflexion de la CGT sur la notion de collectivités « chef de file ». On doit s’interroger également sur l’existence même des CESR. Quel sera leur rôle consultatif au côté de Régions dont les compétences seront mutilées et dont les choix stratégiques ne pourront être définis sans y intégrer ceux décidés en dehors d’elle par la métropole ?

III.   Quelles propositions, quelle cohérence revendicative construire avec toutes les organisations de la CGT, pour une réappropriation démocratique des services publics, des politiques publiques, des politiques industrielles compatibles avec le concept de « développement humain durable » qui est soumis à l’approbation de notre 49ème congrès ?
Il est évidemment impossible dans cette introduction de formuler l’ensemble des propositions de la CGT, je vous renvoie à la lecture du document préparatoire et aux textes déjà adoptés par la Confédération pour une véritable réforme de la fiscalité, pour plus d’efficacité et de justice sociale notamment avec la création d’un « Pôle public financier » et des « fonds régionaux pour l’emploi » mettant ainsi la finance au service du développement. 
Cette réforme de la fiscalité locale, telle que nous la proposons, devra reposer sur une juste répartition de la charge publique selon les revenus. Les entreprises et les ménages devront participer équitablement aux dépenses publiques par un impôt progressif selon les revenus et les patrimoines. 

Elle devra passer également par une révision des valeurs locatives, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et la prise en compte des revenus des ménages pour la taxe d’habitation. Enfin elle devra transformer la taxe professionnelle en un impôt pour l’emploi et le développement solidaire du territoire et revoir les critères de péréquation et les dotations de l’Etat aux Collectivités locales en respectant leur autonomie financière.

*-*-*-*-*-*-*

A ce stade de mon propos et pour terminer, je voudrais faire état d’une expérience singulière et très mobilisatrice qui s’est déroulée il y a quelques mois en janvier et février 2009 dans notre région. Cela a été évoqué brièvement dans l’introduction d’accueil ce matin. 
Ainsi, à l’initiative conjointe les six organisations syndicales régionales de PACA, la CGT, la CFDT, la FSU, la CFTC, l’UNSA et Solidaires, d’une soixantaine d’associations, en partenariat avec le Conseil Régional, nous avons organisé des Etats Généraux de la région PACA autour de la question « quel avenir des Services Publics pour nos territoires ? ». 
5 000 citoyens se sont rassemblés autour de cet appel dans les six forums tenus dans les départements et la région et près de 20 000 connexions ont été comptabilisées sur le site dédié à cette manifestation durant cette période.
La démarche initiée à l’occasion de ces états généraux atteste des potentialités de mobilisation des populations et des salariés sur cette problématique majeure. Elle participe à la constitution d’un rapport de force. Elle pose la question d’un syndicalisme rassemblé dans les conditions inédites de mise en place des nouvelles règles de la représentativité syndicale. Elle renvoie sur le fond à la qualité de notre vie syndicale et à la nature de nos relations avec les autres composantes de la société dans leurs diversités et leurs respects.

Le document d’orientation et de résolutions soumit à l’approbation du 49ème Congrès indique : « la CGT se doit d’investir le dialogue social territorial avec la volonté de favoriser l’intervention des salariés sur touts les enjeux territoriaux, sans oublier celui des choix de gestion des entreprises et Services publics et de leurs rapports avec les territoires ». Nous sommes donc plus que jamais interpellés à développer un syndicalisme de lutte, rassembleur et ouvert, capable de travailler à un diagnostique territorial nous permettant de mieux décrypter, d’évaluer, d’anticiper les mutations économiques, les évolutions de l’action publique, les transformations des organisations et des territoires.
Construire un « développement humain durable » suppose que nous soyons en capacité de créer entre autre de « nouveaux critères de péréquation » afin de réduire les inégalités entre territoires et des « indicateurs de satisfaction et de garantie des services publics » car les usagers ont de plus en plus besoin d’accueil personnalisé pour répondre à leurs difficultés. Tous doivent pouvoir accéder à l’éducation et à la santé, à des services publics de proximité. L’état nation, l’Etat déconcentré, dans le cadre d’une république unitaire et décentralisée, doit donner les moyens humains et financiers pour faire respecter ces droits sur l’ensemble du territoire. 
De nombreuses initiatives qui visent à cet objectif sont d’ores et déjà inscrites dans le calendrier des luttes ainsi le 3 octobre prochain la défense du service public de la poste prend une dimension nationale interprofessionnelle avec la consultation de la population organisée par les syndicats et les élus des collectivités territoriales.
Les fonctionnaires, les contractuels, l’ensemble des salariés, la population doivent être partie prenante, associés aux négociations indispensables entre les acteurs sociaux et institutionnels. Cela suppose de conquérir de nouveaux droits et de nouveaux moyens pour la démocratie sociale, le dialogue social territorial, cela suppose d’inventer une démocratie locale renouvelée car le champ d’intervention syndical s’élargi aujourd’hui à un grand nombre de questions sociétales.
Ces défis sont devant nous, vos expériences, vos témoignages, vos interventions sont indispensables pour enrichir notre réflexion collective. La place est à présent au débat.
Merci de votre attention.
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